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Métropole Aix-Marseille-
Provence 

République  
Française 

Département des 
Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU BUREAU DE LA METROPOLE  

AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 7 octobre 2021 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 33 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Martial ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Emmanuelle 
CHARAFE - Gaby CHARROUX - Georges CRISTIANI - Daniel GAGNON - David GALTIER - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - 
Jean-Pascal GOURNES - Nicolas ISNARD - Didier KHELFA - Arnaud MERCIER - Danielle MILON - Véronique MIQUELLY - Pascal MONTECOT - 
Roland MOUREN - Didier PARAKIAN - Serge PEROTTINO - Catherine PILA - Henri PONS - Didier REAULT - Georges ROSSO - Michel ROUX - 
Martine VASSAL - Amapola VENTRON - Yves VIDAL - David YTIER. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Olivier FREGEAC représenté par Jean-Pascal GOURNES. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Sophie JOISSAINS - Maryse JOISSAINS MASINI - Eric LE DISSÈS. 

Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URBA 007-10315/21/BM 
 Approbation d'un protocole transactionnel avec l'entreprise Eurovia dans le 
cadre d'un marché de travaux pour l'opération de l’aménagement de l’accès sud 
de la Piscine Yves Blanc à Aix-en-Provence 
MET 21/20257/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Dans le cadre l'opération d’aménagement de l’accès sud, de la Piscine Yves Blanc, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, venant aux droits de la Communauté du Pays d'Aix, a conclu un marché de travaux 
n°Z16035S001 avec l'entreprise EUROVIA pour l'exécution de travaux pour un montant de 74 582,80 € 
ht. 
 
Le Maître d’ouvrage a eu besoin de prestations supplémentaires suite aux demandes de la mairie d’Aix-
en-Provence et de la Métropole, vis-à-vis de l’enrobé sur le parvis sud, initialement prévu noir, changeant 
pour la couleur ocre. 
 
Ce choix a été réalisé, tout d’abord, pour diminuer le gradient de chaleur de l’espace, étant donné que le 
lieu est extrêmement exposé aux fortes chaleurs. 
 
De plus cela évite une forte réverbération de la chaleur contre la paroi de la façade sud de la piscine Yves 
Blanc. 
 
La plus-value pour la couleur ocre de l’enrobé s’élève à la somme de 24 624 euros HT à laquelle il 
convient d’ajouter les travaux de sécurisation du parvis sud à hauteur de 67 745 euros HT des intrusions 
récurrentes décomposés comme suit : 
 
-Démolition béton (+retrait des déchets chantier), 
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-Terrassement de la voirie existante pour reprofilage, 
-Remblais d'emprun ou matériaux concassés, 
-Régalage et compactage du fond de forme, 
-Remise à la côte des regards, y compris remplacement par tampons. 
 
Soit un total de 92 369 euros HT 
 
Les prestations ayant été correctement réalisées c’est dans ce contexte que les parties, agissant dans un 
souci de mettre un terme amiable et rapide à la présente affaire, se sont rapprochées et ont convenu que 
l’indemnisation due à l’entreprise Eurovia se ferait sous la forme d’une transaction en application des 
articles 2044 et suivants du Code Civil.  
 
Il est donc proposé d’accorder à l’entreprise Eurovia une indemnité transactionnelle de 92 369 euros HT 
soit 110 842,80 euros TTC pour les prestations qui n’ont pu être réglées dans le cadre du marché 
n°Z16035S001 compte tenu de la fin dudit marché en avril 2021.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code Civil ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La circulaire du 7 septembre 2009 relative au recours à la transaction pour la prévention et le 

règlement des litiges portant sur l'exécution des contrats de la Commande Publique ; 
• La délibération n°HN 001-8073/20/CM du Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 

délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole ; 
• La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 

approuvant le Règlement Budgétaire et Financier ; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 30 septembre 2021. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 
 

• Qu’il convient de recourir à la procédure transactionnelle afin de permettre le règlement amiable 
des sommes dues à l’entreprise Eurovia 

 
Délibère  
 
Article 1 : 

Est approuvé le protocole transactionnel entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et l'entreprise 
EUROVIA et portant engagement pour la Métropole Aix-Marseille Provence à régler à titre d’indemnité 
transactionnelle à l’entreprise Eurovia la somme de 92 369 euros HT soit 110 842,80 euros TTC au titre 
du marché n° n°Z16035S001. 
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Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer ce protocole 
transactionnel. 
 
Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget de l’Etat Spécial de Territoire du Pays d’Aix, en section 
d’Investissement : opération budgétaire 4581162452, nature 4581, fonction 323, autorisation de 
programme DI452AP. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Commande publique, 
Transition énergétique, 
Aménagement, SCOT et planification 
 
Pascal MONTECOT 

 
 

 
 


